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Accord du 17 novembre 2022 
relatif à la modifi cation du régime conventionnel frais de santé

NOR : ASET2251523M

IDCC : 44

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

France Chimie ;
FIPEC ;
FEBEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FCE CFDT ;
CFE-CGC Chimie,

d’autre part,

Préambule

Partageant la nécessité de faire évoluer le régime frais de santé mis en place dans la branche 
en 2014, les partenaires sociaux de la branche chimie se sont réunis en groupe de travail pari-
taire les 12 janvier, 8 mars et 12 mai 2022.

Ces travaux préparatoires ont conduit à une réunion de la CPPNI, au cours de laquelle ils sont 
convenus de ce qui suit.

Article 1er | Objet

Le présent accord a pour objet de fixer le montant minimum de cotisation que les entreprises 
doivent consacrer à la couverture frais de santé de leurs salariés.

Celles-ci sont libres de choisir la couverture qu’elles souhaitent mettre en œuvre dans ce cadre 
et l’organisme assureur auprès duquel elles s’affilieront.

Elles doivent également définir, au-delà de la couverture obligatoire du salarié seul, si elles 
entendent couvrir ses ayants droit à travers une cotisation tenant compte de la situation familiale 
du salarié.

Article 2 | Financement du régime

Les entreprises des industries chimiques devront consacrer un montant minimal de cotisation 
à la couverture frais de santé de leurs salariés.
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La cotisation minimale mensuelle à un régime frais de santé pour la couverture du salarié seul 
est fixée à 54 € à compter du 1er janvier 2023.

Article 3 | Répartition de la cotisation

La cotisation minimale au régime frais de santé définie à l’article 2 est répartie de la manière 
suivante :

– 50 % au minimum à la charge de l’employeur ; et
– 50 % au maximum à la charge du salarié.

Cette répartition s’applique également à la cotisation obligatoire définie au niveau de l’entre-
prise.

Article 4 | Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application professionnel de 
la convention collective nationale des industries chimiques.

Article 5 | Suivi de l’accord

Le suivi du présent accord est confié au comité de suivi « Frais de santé » de la CPNCTHS, 
laquelle assure le suivi de l’application des dispositions relatives aux conditions de travail, d’hy-
giène et de la sécurité.

Une réunion aura lieu au 1er trimestre 2023 pour définir l’évolution du fonds social et l’évolution 
du régime au 1er janvier 2024.

Ce comité de suivi est composé de représentants syndicaux et patronaux, dans les conditions 
prévues à l’article 30.4 de l’accord relatif à la santé, à l’amélioration des conditions de travail, à la 
sécurité et à la sûreté du 18 juillet 2016.

Article 6 | Dépôt, extension et entrée en vigueur du présent accord

Le présent accord prendra effet pour une durée indéterminée le 1er janvier 2023, date à laquelle 
il remplacera automatiquement l’accord signé le 14 mars 2014 ayant le même objet.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Le présent accord sera déposé au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion, et au 
greffe du conseil des prud’hommes de Nanterre.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, du plein emploi et de 
l’insertion l’extension du présent accord.

Fait à Puteaux, le 17 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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